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Chambre des Représentants. 

SÉANCE DU 17 Ju1N f908. 

Projet de loi sur la télégraphie sans fil et la téléphonie sans fil par les radiations 
électriques. 

EXPOSÉ DES MOTIFS· 

MESSIEUIIS, 

D'après les ordres du Roi, j'ai l'honneur de soumettre à vos délibérations 
le projet d'une loi sur la télégraphie sans fil et la téléphonie saus fil par les 
radiations électriques, 

Dès les premiers temps <le l'application pratique <Ic ces modes de corrcs­ 
pondance, il fut évident que Ic Iouetionnernent devrait eu être réglé d'une 
façon précise, aux fins, notamment: de prévenir les inconvénients de la 
confusion des signaux émis simultanément par des stations peu distantes 
l'une de l'autre. 

Ainsi l'avaient Lien compris les Gouvernements qui, à l'initiative de 
l'empire d'Allemagne, out réuni des représeutunts en une conférence tenue 
ù Berlin, eu ·1906, eu vue de régler le régime international d'exploitutiou tie 
la télégraphie sans fil. 

Les résolutions de cette couférenec->- ü I'élabomtion desquelles ont parti­ 
cipé des délégués de la Belgique - entreront c11 vigueur le 1Y juillet pro­ 
chain. Tl importe donc que, pour celle date, Ic Gouvernement soit investi 
des pouvoirs nécessaires à l'application <lesdites résolutions. 

On ne pourrait sollgcr à faire dériver ces pouvoirs du régime légal de la 
télégraphie et de la téléphonie avec fils : les Chambres législaüvcs de 18fSO, 
<le 18~1: de 18~2, de 1876, de 18:S3 et de ·1898, qui ont élé appelées à 
déterminer cc réaime. n'ont à cou11 sûr 1>11 léaiférer eu mémc lCmJ>S sur la n , ~ 
télégraphie sans Ji! cl sur la téléphonie sans lil, puisque ces derniers systèmes 
de correspondance leur étaient inconnus. 

Une autre considération, d'importance primordiale, fera ressortir plus 
catégoriquement encore la nécessité de l'églcr par une loi spéciale les prin­ 
cipes de l'organisation nouvelle. 
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Les lois de ts;;o\ 18t>t cl t8ä2 concernant la télégraphie avec fils, pas 
plus que celles de 1885 et de ·1898\ relatives à la téléphonie avec fils, ne 
contiennent de stipulation interdisant à un particulier de se relier télégra­ 
phiquement ou téléphoniquement à un autre particulier, pour autant, bien 
entendu: que l'établissement des fiis, avec ou sans prise d'appui, ait été 
autorisé par les propriétaires et occupants des biens à emprunter et que 
l'usage de la ligne privée par des tiers reste exclusif de toute perception, 
directe ou indirecte, de taxe. 

Or, si par assimilation, un droit analogue devait être reconnu aux parti­ 
culiers, en matière de télégraphie et de téléphonie sans fil, l'exercice de ce 
droit pourrait entraver le fonctionnement des installations radiotélégraphi­ 
ques et radiotéléphoniques qui auraient été réalisées, soit par le Gouverne­ 
ment en vue de la correspondance publique, de la sauvegarde du pays ou 
du maintien de l'ordre, soit par des particuliers voisins. En effet, ni la science 
ni la technique ne sont arrivées encore à localiser les transmissions et les 
réceptions des radiations électriques entre deux-points de correspondance 
déterminés à l'avance : toute station étrangère située dans Ic rayon d'action 
des radiations produites par une station donnée est susceptible de sur­ 
prendre les signaux et les messages et de violer ainsi le secret des corres­ 
pnndances ; en outre, toute station peut, par une émission d'ondes, troubler 
profondément ou même empêcher complètement les communications entre 
deux. autres stations, à de très grandes distances. 

Si l'on veut donc tirer de la radiotélégraphie et de la radiotéléphonie tout 
le parti que peuvent en réclamer la correspondance publique, les besoins 
militaires et ceux de la marine, il est nécessaire d'appliquer à ces modes de 
communication un régime légal qui, tout en atteignant les appareils clan­ 
destins, ne laisse point place à des interventions ou interférences nuisibles, 
et porte réglementation de telle façon que l'usage légitime des installations 
écarte, autant que possible, le trouble et le désordre dans les commu­ 
nications. 

En résumé, c'est le respect de la propriété privée ou domaniale qui a été 
le but principal de ln législalion sur· la télégraphie et la téléphonie avec fils; 
c'est Ic soin des intérêts publics qui inspire la recherche des moyens légaux 
propres à écarter les dangers et les inconvénients de la radiotélégraphie et 
de la radiotéléphonie. 

On voit, dès à présent, quels seront les principes fondamentaux. de la loi 
proposée: 

J. - Attribution 1 au Gouvernement, d'un monopole et, par corrélation, 
du droit d'autoriser ou d'interdire l'établissement et le fonctionnement de 
toute station privée; 

IJ. - Octroi, au Gouvernement, du pouvoir de subordonner , à toute 
époque: i1 la raison d'ordre public ou aux nécessites de la sécurité et de la 
défense du territoire Ic maintien et le fonctionnement de toute station régu­ 
lièrement utilisée par des tiers quelconques; 

III. - Détermination de sanctions pénales aux interdictions stipulées par 
la loi ou par les règlements pris en exécution de cette loi. 



( 5 ) [ i\o fS.·) 

Telles sont, Messieurs, les bases du projet qui vous est soumis; elles sont 
en harmonie avec les diverses législations étrangères relatives au même 
objet, ainsi qu'avec les principes de la convention radiotélégraphique inter- 
nationale de Berlin de 1906. · · 

On. peut prévoir cependant que des perfectionnements importants, fruits 
des pl'ogl'~S incessants µ_e la technique, modifiéront, tôt ou tard, les. condi­ 
tions actuelles de l'exploitation ·: la solution défiuitive du problème de la 
syntonisation, notamment, permettrait peut-être de simplifier, _sinQ_11_ d~ 
tempérer, Ic régime légal faisant l'objet: du projet qui vous est présenté. 

Le cas échéant, le Gouvernement auqu soin de soumettre à la Législature 
des propositions en harmonie avec les progrès réalisés." 

le blinistre des Chemin~,. <!,.e /~:,. . . ,. 
Postes et Télégmplte,, 

G. HELLEPUTTE. 
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PROJET DE LOI 

sur la télégraphie sans fil et la télé­ 
phonie sans fil par les radiations 
électriques . 

. Léopold II, 
HOI DES BEI.GES, 

A tous présents et à vc11Ï1') Salut! 

Sur la proposition de Notre Ministre 
des Chemins de fer, Postes et Télégra­ 
phes, 

Nous AVONS A RRl!:TÉ ET ARllÊTONS : 

Notre Ministre des Chemins de fer, 
Postes et Télégraphes présentera, en 
Notre nom, aux Chambres législatives, le 
projet de loi dont la teneur suit : 

AUTICLE rnm11rn11. 

Le Gouvernement est autorisé à entre­ 
prendre l'établissement et l'exploitation 
de la télégraphie sans fil et de la télépho­ 
nie sans fil par les radiations électriques. 

Aar. 2. 

Sm· le territoire belge ou à bord d'un 
navire ou bateau belge, nul ne peut, sans 
une autorisation préalable du Gouverne­ 
ment, établir, faire ou laisser établir on 
fonctionner des appareils à radiations 
électriques susceptibles de servir ou de 
nuire à la correspondance. 

Toute infraction aux dispositions du 
présent article sera punie d'une amende 
de deux cents à deux mille francs et d'un 

· WETSONTWERP 

betreffende de draadlooze telegrafie 
en de draadlooze telefonie door 
electrische stralingen. 

Leopold Il, 
KONl~G DER BEI.GEN, 

/Jan allen, tegenwoo1·digen en toeko­ 
menden, Heil! 

Op voorstel van Onzen Minister van 
Spoorwegen, Posterijen en Telegrafen, 

WIJ HEBBEN BESLOTEN EN 

\~tu BESLUITEN : 

Onze Minister van Spoorwegen, Poste­ 
rijen en Telegrafen zal, in Onzen naam, 
aan de We!gevende Kamers, het ontwerp 
van wet aanbieden, waarvan de inhoud 
volgt : 

A I\TIKF.L 1. 

De Ilegeering is gemachtlgd tot het 
ondernemen van den aanleg en de exploi­ 
tatie van de draadlooze telegrafie en van 
de draadlooze telefonie door eleclrische 
stralingen. 

AIIT, 2. 

Zonder vooraf gaande machtiging van­ 
wege de Ilegeering mag niemand, op Bel­ 
gisch grondgebied of aan boord van een 
Belgisch vaartuig, toestellen voor elec­ 
trische stralingen plaatsen, doen of laten 
plaatsen of werken, die voor de gemeen­ 
schap kunnen dienen of deze kunnen 
schaden. 

Elke overtreding van het bij dit artikel 
bepaalde wordt gestrart met eene boete 
van tweehonderd tot tweeduizend frank 
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emprisonnement de huit jours :i un an 
ou d'une de ces peines seulement; les 
appareils et tous autres objets spéciale­ 
ment destinés à leur fonctionnement se­ 
ront conflsqués au. profit de l'Él.'.lt. 

'l'outefois, les tribunaux pourront or­ 
donner qu'il sera sursis à l'exécution de 
la confiscation de Lous les appareils el 
autres objets ou d'une partie d'entre eux 
en les plaçant sous sequestre pour un 
terme qui sera fixé dans. le jugement. Ce 
séquestre sera levé de plein droit si l'in­ 
téressé ou ses ayants droit obtiennent 
l'autorisation de faire usage des appareils. 
A défaut Je celte autorisation, la confis­ 
cation produira ses effets à l'expiration 
du terme fixé par le jugement, à moins 
que le ministre compétent n'autorise le 
délinquant, soit à détruire les appareils, 
soit à les transporter ho1:s du royaume, 
soit à en transférer la possession à un 
permissionnaire dûment autorisé. 

Les dispositions qui précèdent seront 
appliquées même en cas d'acquittement 
<lu prévenu, lorsqu'il sera constant que 
les appareils et autres objets, ayant 
donné lieu à la poursuite, sont de ceux 
que visent les deux premiers alinéas du 
présent article. 

ART. 3. 

Le Gouvernementdcterrninera les tarifs 
ainsi que les règlements d'administration 
cl de police relatifs à la radiotélégraphie 
cl à la radiotéléphonie. Les infractions 
seront punies des peines établies pa1· la 
loi du 6 mars i 8t8. · 

ART. 4. 

Les autorisations prévues à l'article 2 
sont drlivrécs par le Min'stre auquel 

en met gevangenzitting van acht dagen 
tot éen jaar of niet eene enkele dier straf­ 
fen; de toestellen en . alle andere voor­ 
werpen, in het bijzonder tol dezer wer­ 
king bestemd, zullen. ten bate van den 
Staal verbeurd verklaard· worden. 

De rechtbanken mogen echterbevelen 
dat de tenuitvoerlegging van d(verbeurd­ 
verklaring van al de toestellen en andere 
,·oorwerpen of van een gedeelte daarvan 
zal worden uitgesteld, mits ze in. bewaar­ 
derhari'd · te stellen voor' eerien in het 
vonnis le bepalen termijn. Ontheffing van 
laatstgenoemden maatregel volgt van 
rechtswege indien de belanghebbende of 
zijne rechthebbenden machtiging verkrij­ 
gen om van die toestellen gebruik te 
maken. Bij gebreke aan zulke machti­ 
ging, heeft de verbeurdverklaring hare 
uitwerking bij het vervallen vau den in 
bd vonnis bepaalden termijn, tenzij de 
bevoegde Minister den overtreder ertoe 
machtigt, hetzij de toestellen te vernie­ 
tigen, hetzij ze buiten het Rijk le voeren, 
hetzij het bezit ervan over te dragen aan 
een behooi·lijk gemachtigden vergunning­ 
houder.' 

De vorenstaande bepalingen zullen toe­ 
gepast worden, zelfs ingeval de belichte 
vrijgesproken wordt, wanneer het vast­ 
staat clat de toestellen en andere voor­ 
werpen, ter oorzake waarvan de vervol­ 
ging is ingesteld, behoornn tol de soort 
als bedoeld in lid éen en twee van dit 
artikel. 

ART. 3. 

De tarieven alsmede de beheers- en 
politie-verordeningen betreffende de ra­ 
diotelegrafie en de radiotelefonie worden 
door de Hegeering vastgesteld. De over­ 
tredi ngen worden gestraft met de straffen, 
bij de wel van 6 Maart 1818 bepaald. 

ART •. 1. 

Machtigingen als bedoeld bij artikel 2 
worden gegeven door den Miniater . onde!' 
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ressortissen l les services de la Lélégraph ie 
cl de la téléphonie, après accord avec les 
autres ministres intéressés; elles men­ 
tionnent notamment lem- durée, les con­ 
ditions de l'installation el de l'usage des 
appareils, les taxes à percevoir s'il y a 
lieu, les redevances à payer éventuelle­ 
ment au Trésor public, les pénalités et 
toutes les circonstances restrictives dic­ 
tées par les nécessités de l'ordre public 
ainsi ,,ue par la sécurité et la défense du 
territoire. J•:n cas d'infraction aux condi­ 
tions de l'autorisation, celle-ci pot11Ta 
être retirée par le ministre qui l'avait 
délivrée. 

. Toutefois, une redevance pourra n'être 
pas réclamée lorsqu'il sera prouvé ;i la 
satisfaction du ministre chargé de la 
délivrance des autorisations que Ic deman­ 
deur n'a d'antre but .que de procéder à 
des expériences ou d'utiliser les appareils 
à des usages privés sans perception d'une 
taxe quelconque. 

ART. 5. 

Nul ne peut mettre en état d'activité, 
à bord d'un navire ou bateau étranger, 
des appareils à radiations électriques, 
susceptibles de servir ou de nuire à la 
correspondance radiotélégraphique ou 
radiotéléphonique, aussi longtemps c1ue 
ce navire on bateau se trouve dans les 
eaux territoriales belges, si ce n'est en 
conformité des règles prescrites confor­ 
mément à l'article 3. Le Ministre compé­ 
tent peut, en tout temps, prononcer l'in­ 
terdiction de l'usage ries appareils ou 
prescrire les mesures de précaution, de 
surveillance et de contrôle qu'il jugera 
utiles. 

Toute infraction aux dispositions du 
présent article est passible d'une amende 
de cent à cinq cents francs. Le tribunal 
ordonnera la mise sous séquestre des 
appareils cl de Lous autres objets spécia­ 
lement destinés à leur fonctionnement, 

wien de telegraaf- en . telefoondiensten 
behooren, na overleg met de overige 
betrokken ~linislers; zij vermelden onder 
andere haren duur, de voorwaarden voor 
den aanleg en liet gebruik van de toi­ 
stellen, de le heffen taksen, zoo daar toe 
aanleiding is, de des voorkomend aan de 
Openbare Schatkist te betalen belastin­ 
gen, de straffen en alle beperkende om­ 
standighedcn die, met het oog op de 
openbare orde en "P 's lands veiligheid en 
verdediging nuttig zijn te bepalen. Bij 
overtreding van de voorwaarden, waar­ 
onder de machtiging werd verleend, mag 
deze ingetrokken worden door den l\li­ 
nister die ze toegestaan heeft. 
Eene belasting hoeft echter niet nood­ 

zakelijk gevorderd te worden wanneer 
het, Len genoesen van den Minister met 
het afgeven der machtigingen belast, be­ 
wezen is dat de aanvrager geen ander 
doel beoogt dan proeven te nemen of <le 
toestellen te laten dienen tot privaat ge­ 
bruik zonder eenige taks te heffen. · 

Aan boord van eenig vreemd vaartuig 
mag niemand toestellen met electrische 
stralingen, die voor de radiotelegrafische 
of radiotelefonische gemeenschap kunnen 
dienen of deze kunnen schaden, in wer­ 
king stellen zoo lang dat vaartuig zich in 
de Belgische territoriale wateren bevindt, 
tenzij mits inachtneming van de regelen, 
voorgeschreven bij artikel 3.Te allen tij tie 
mag de bevoegde Minister het gebruik 
van de toestellen verbieden of zulke maat­ 
regelen van voorzorg, toezicht of nazicht 
voorschrijven, als hij nuttig acht. 

Elke overtreding van het bepaalde bij 
dit artikel is strafbaar met ecne boete van 
écnhonderd lot vijfhonderd frank. De 
rechtbank zal het in bewaar<lerhand stel­ 
len van de toestellen en van alle andere 
voorwerpen, tot dezer werking in het 
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poul' la durée du séjour du navire dans 
les eaux belges; le sequestre sera levé de 
plein droit si l'intéressé obtient du mi­ 
nistre compétent l'autorisation de faire 
usage des appareils. 

Si, après la levée du sequestre, l'inté­ 
ressé commet une nout elle contravention 
aux conditions qui lui seront prescrites, 
l'amende pourra être portée au double 
et les appareils et autres objets seront 
confisqués au profit de l'État. 

ART. 6. 

Dans le cas oit, pour une raison d'ordre 
public ou pour la sécurité cl la défense 
du territoire, le Gouvernement juge 
nécessaire -de suspendre tout ou partie 
du service, le permissionnaire est obligé 
d'obtempérer à la première réquisition 
qui lui sera faite à celle fin. 

Dans les mêmes circonstances, le mi­ 
nistre compétent peut, soit ordonner la 
mise hors. tu sage des appareils ou les 
placer sous séquestre, soit substituer ses 
agents à ceux des permissionnaires dans le 
service des appareils. 

Ces mesures sont prises pour le terme 
que le Gouvernement juge nécessaire et 
ne donnent ouverture à aucun droit d'in­ 
demnité contre l'État. 

AHT. 7 . 

Les lois pénales relatives à la télégra­ 
phie et à la téléphonie avec fils sont appli­ 
cables à la radiotélégraphie. et à la radio- 

. téléphonie du Gouvernement ainsi qu'aux 
installa lions et services dûment autorisés 
qui ont pour objet la correspondance 
publique, 

AnT. 8. 

Le Gouvernement pourra désigner dès 

bijzonder bestemd, bevelen voor den duur, 
dat het vaartuig in de Belgische wateren 
ligt; ontheffing van dien maatregel volgt 
van rechtswege zoo de belanghebbende 
van den bevoegden minister de machti­ 
ging erlangtom van de toestellen gebruik 
re maken .. 
Indien de belanghebbende, na die ont­ 

heffing, opnieuw de hem opgelegde voor. 
waarden overtreedt, mag de boete op het 
dubbel gesteld worden en zullen de toe­ 
stellen en andere voorwerpen ten bate 
van den Staat verbeurd verklaard worden. 

AIIT. 6. 

Ingeval de Regeering om eene reden 
van openbare orde of tot ·s lands be,·ei­ 
liging en verdediging het noodig acht den 
dienst geheel of ten deele op te heffen, ~s 
de vergunninghouder verplicht te voldoen 
aan de eerste hem daartoe gedane vor­ 
dering. 

ln dezelfde omstandigheden, kan de 
bevoegde Minister hetzij bevelen dat de 
toestellen buiten gebruik gesteld worden 
of ze in bewaarderhand stellen, hetzij bij 
de bediening van de toestellen zijne be­ 
dienden stellen in de plaats ran die der 
vergunninghouders. 

Die maatregelen worden getroffen voor 
den termijn, dien de Regeering noodig 
acht en geven tegenover. den Staat geener­ 
lei aanspraak op vergoeding. 

AI\T. 7. 

De strafwetten betreffende de draad­ 
telegrafie en telefonie zijn van toepassing 
op 's Rijks radiotelegrafie en radiotele­ 
fonie alsmede op behoorlijk geoorloofde 
inrichtingen en diensten die orerseining 
van publieke mededeelingen ten doel 
hebben. 

ART, 8. 

De-Regeering mag ambtenaren aanwij- 



fonctionnaires qui seront assermentés 
comme officiers de policejudiciaires pour 
la constatation des infractions relatives à 
la télégraphie ou à la téléphonie sans fil. 

Les procès-verbaux dressés par ces 
fonctionnaires feront foi jusqu'à preuve 
contraire. 

Ces fonctionnaires auront, pour toutes 
les infractions relatives à la télégraphie 
sans fil ou à la téléphonie sans fil, con­ 
currence et même prévention à l'égard 
de tous les autres officiers de police judi­ 
ciaire, à l'exception du procureur du Roi 
et du juge d'instruction. 

A1tT. 9. 

Lorsqu'il existera des indices suffisants 
de l'existence d'appareils de télégraphie 
ou de téléphonie sans fil non régulière­ 
ment autorisés ou utilisés, le juge d'in­ 
struction se transportera aux lieux où 
lesdits appareils seront présumés se 
trouver pour y faire, même dans des pro­ 
priétés particulières, toutes perquisitions 
utiles à la manifestation de la vérité. 

11 pourra se faire accompagner d'un ou 
de plusieurs experts ou fonctionnaires 
assermentés aux termes de l'article pré­ 
cédent. 

Il pourra procéder ou faire procéder 
par tous officiers de police judiciaire à la 
saisie ou à la mise hors d'usage ou sous 
séquestre, à titre temporaire, des appa­ 
reils établis ou employés sans autorisa­ 
tion régulière, ainsi que tons autres objets 
sujets à confiscation aux termes des arti­ 
cles 2 et 5 de la présente loi. 

AnT. 10. 

L'État n'est soumis à aucune respon­ 
sabilité à raison du service de la corres­ 
dance par la voie radiotélégraphique 011 

radiotélëphonique. 

zen, die als officier der rechterlljke po­ 
litie beëedigd zullen worden,. tot het 
vaststellen van overtredingen betreffende 
de draadlooze telegrafie of telefonie. 
Processen-rerbaal, door die ambtena­ 

ren opgemaakt, zijn geloofwaardig tot 
het tegenbewijs geleverd zij. 

Voor alle overtredingen betreffende de 
draadlooze telegrafie of de draadlooze tele­ 
fonie hebben die ambtenaren t;elijk gezag 
met en zelfs voorrang op alle andere offi­ 
cieren der rechterlijke politie, ter uit­ 

· zondcring van den Procureur des Konings 
en den onderzoeksrechter. 

AuT. 9. 

Wanneer er voldoende vermoedens zijn 
van het beslaan van niet-behoorlijk ge­ 
oorloofde of gebruikte toestellen voor 
draad looze telegrafie of telefonie, zal de 
onderzoeksrechter zich begeven ter plaat­ 
sen waar vermoed wordt dat voormelde 
toestellen zich bevinden om, zelfs op 
particuliere eigendommen, alle tot blijk 
der waarheid nuttige opzoekingen te 
doen. 

Hij mag zich doen vergezellen door 
een of meer krachtens voorgaand artikel 
heëedigde deskundigen of ambtenaren. 

Hij mag overgaan of door alle officieren 
der rechterlijke politie doen overgaan tot 
het in beslag nemen of buiten gebmik 
of in bewaarderhand stellen; ten tijde­ 
lijken titel, van de zonder behoorlijke 
machtiging geplaatste of gebruikte toe­ 
stellen, alsmede van alle anderen krach­ 
tens artikelen 2 en ö van deze wet voor 
verbeurdverklaring vatbare voorwerpen. 

ARr. m. 
De Staat is geenszins verantwoordelijk 

uit hoofde van de gemeenschap per ra" 
diotelegraaf of radiotelefoon. 
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AnT. 11. 

La présente loi sera obligatoire le len­ 
demain de sa publication. 

Donné à Laeken, le 1 fi juin 1908. 

AnT. 11. 

Deze wet is verbindend daags na hare 
bekendmaking. 

Gegeven te Laeken, den 11 n Juni 1908. 

UtOPOLD. 

Par le Roi: 
le JJfini.~tre des Chemins de fer, 

Postes el Télégraphes, 

Van ·s Konings wcgc: 
De llf inister van Spoorwegen, Posterijen 

m Telegrafen, 

G. HELLEPUTTE. 
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Kamer der Volksvertegenwoordigers. 

VrmGADt:IIING VAN 17 JUNI 1908. 

Ontwerp van wet betreffende de draadlooze telegrafie en de draadlooze tete­ 
phonie door electrische stralingen. 

MEMORIE V AN TOELICHTING 
--~- 

Naar 's Ko11in~s hevelen, heb ik de eer het ontwerp ecuer wet betreffende 
de draadlooze telegrafie en de drnudlooze telefonie door electrisehe stra­ 
lingen aan uwe beraadslagingen le onderwerpen. 

Reeds bij deu aanvang dei· practische toepassing van die gcmecnsehaps­ 
middelen bleek, dat dezer werking duidelijk diende geregeld, inzonderheid 
om de letselen te vermijden, die kunnen ontstaan uit de verwarring van 
gelijktijdig door naburige stations verzonden seinen. 

Aldus meenden toch de regceringcn <lie, op het voorstel van het Duitsche 
Ilijk, vertegenwoordigers in ecnc i11 1906 te Berlijn gehouden conferentie 
vercaderdeu tol reuelina van de internationale exploitatie der druadlouze ;-, > V V 

telegrafie. 
De besluiten dezer conferentie - waaraan Bclzië's ucmuchtiztlcu mede- :-:, ~ i:, 

werkten -treden op l Juli c. k. in werking. Tcgcu dieu dag dient de ne~cc- 
ring dus in het bezit te zijn van de uoodige macht tot toepassing dier be­ 
sluiten. 

Die macht te doen voortvloeien uit de wettelijke regeling van draadte!e­ 
grafic en draadtelefonie is niet denkbaar : de \Vcl5cvcndcKame1·s van 18:'>0, 
vau ·18:>J, van 18521 van 1876, vau i885 c11 van 1898, welke die regeling 
hadden , ast te stellen, konden voorzeker niet bedacht. zijn op draadlooze 
telegrafie en draadloozc telefonie: vermits beide laatstgenoemde gemcen­ 
schapsmiddclcn haar onbekend waren. 

Eeue andere: hoogst gewichtige beschouwing zal nog duidelijker docu 
uitkomen hoc noodzakelijk het is de g1·011docginselc11 der nieuwe imich­ 
ti11g duor ceue bijzondere wel Le regelen. 

De wellen van -18~0, 1851 en ·f8;j2 betreffen tie de draadtelcgl'afie, en die 
van 188;5 en van i8!)8, betreffende de druadtclcfouic, behelzen geenc bepa­ 
)i11gc11, waarbij het auu particulieren verboden is zich pct· telegraaf of tele­ 
foon met een anderen particulier Ic verbinden, in zoovcrrc, wel le verslaan, 
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het aanleggen der draden, met of zonder steunpunt, toegestaan werd door 
de eigenaars en gebruikers der goederen waardoor de lijn loopt en dal het 
gebruik der private lijn, door derden, vrij blijve van alle reehtstreeksche 
of onrechtst rceksche heffing van taksen. 

Moest nu, bij wijze van gelijkstelling, aan particulieren een dergelijk 
'recht toegekend worden in zake draadlooze telegrafie en draadlooze tele­ 
fonie, dan zou de uitoefening van dal. recht de werking kunnen belemmeren 
van de radiotelegrafische en radiotelefonische inrichtingen, tot stand 
gebracht, hetzij door de Begeering met het oog op de openbare gemeenschap, 
op 's I ands veiligheid of op hel heli oud der orde, hetzij door naburige parti­ 
culieren. Inderdaad, de wetenschap noch de techniek vermochten lol hiertoe, 
het overbrengen of hel ontvangen van electrische stralingen tusschen twee 
vooraf bepaalde gcmc cnschapspostcn le beperken : elk vreemd station, 
gelegen binnen het werkveld der door een bepaald station voortgebrachte 
stralingen, kan de seinen en berichten opvangen en aldus het geheim der 
rnededeelingen schenden; bovendien kan elk station, door het verwekken 
van golven, de medcdcelingen tusschen twee andere stations, op zeer groote 
afstanden, grondig storen of zelfs tcenemaal verhinderen. 
Wil men dus uil de radiotelegrafie en de radiotelefonie al het voordeel 

trekken 1 dat het publiek, het krijgswezen en de zeevaart daarvan verwach­ 
ten, zoo dienen deze gcmcenschapsrniddeJcn onderworpen aan een wettelijk 

-stelsel dal de ongeoorloofde toestellen treft en hijgevolg geen plaats overlaat 
voor nadeelige tusschcnkomst of inmenging, en tevens zulke regeling in- 
voert, dat bij wettig gebruik der inrichtingen, zooveel doenlijk, storing en 
wanorde in de gemeenschap worden geweerd. 

Kortom, de wetgeving op draadtelegrafie en draadtelefonie werd hoofd­ 
zakelijk ingegeven door den eerbied voor privaten of domanialen eigendom; 
het uitzien naar wettelijke middelen tot wering der gevaren en letselen der 
radiotelegrafie en der radiotelefonie wordt ingegeven door de bezorgdheid 
voor het algemeen belang. 

Yan nn af, ziet men dus op welke beginselen de voorgestelde wet gegrond 
IS; 

I. Toekenning, aan de Hegcering, van een monopolie en, dienvolgens, van 
het recht den aanleg en de werking van elk privaat station te veroorloven 
of le verbieden; 

Jl. Bevoegdheid, voor de Regeering, le allen tijde, het behoud en de wer­ 
king van elk door derden behoorlijk benuttigd station ondergeschikt le 
maken aan redenen n111 openbare orde of van de behoeften van 's lands 
bcvciliaina en verdediging, tl tl ::,, 

lil. Bckrachtigi11g1 door straffen, van de verbodsbepalingen gesteld of hij 
de tot uitvoering dezer wet genomen verordeningen. 

Dal zijn, Mijne Hoeren, de grnncblagcn vau het U voorgelegd ontwerp; 
zij komen overeen niet de verschillende vreemde wetsbepalingen betreffende 
hetzelfde onderwerp evenals met de arondbceiuscleu van de internationale 

u v 
radiotelcgrulische overeenkomst van Berlijn, van j 906. 

Toch mag men voorzien dat. vroeg of laat, belangrijke verbeteringen: 
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vrucht van den aanhoudenden vooruitgang der techniek, de tegenwoordige 
exploitatie-voorwaarden zullen wijzigen : de eindelijke oplossing van het 
vraagstuk del' syntonisatie, inzonderheid, zou wellicht toelaten de wettelijke 
regeling, bedoeld hij het U voorgelegd ontwerp, zooniet te verzachten. dan 
toch te vereenvoudigen. · 

Mocht dit gebeuren, zoo zal de Regeering niet nalaten, aan de wetgevende 
macht voorstellen te onderwerpen.strookende met den verwezenlijkten voor­ 
uilgang. 

De h/inister van Spomwegen, Posterijen en Teleg1·afen, 

G. HELLEPUTTE. 

-- . 
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PROJET DE LOI 

sur la télégraphie sans fil et la télé­ 
phonie sans fil par les radiations 
électriques. 

1-Aéopold Il, 
ROI D1:8 BEI.GE:8, 

A tous p1·ésents et à oenir, Salut! 

Sur la proposition de Noire Ministre 
des Chemins de fer, Postes et Télégra­ 
phes, 

Nous AVONS Al\lltTÉ ET AnntTONS : 

Notre Ministre des Chemins de fer, 
Postes et Télégraphes présentera, en 
Notre nom, aux Chambres législatives, Ic 
projet de loi dont la teneur suit : 

ÂHTICLF. l'llEMIIW, 

Le Gouvernement est autorisé à entre­ 
prendre l'établissement et l'exploitation 
de la télégraphie sans fil el de la télépho­ 
nie sans fil par les radiations élccu-iques. 

Awr. 2. 

Sur le territoire belge ou à hord d'un 
navire ou bateau belge, nul ne peut, sans 
une autorisation préalable du Gouverne­ 
ment, établir, faire ou laisser établir ou 
l'o nctionner des appareils à radiations 
électriques susceptibles de servir ou de 
nuire à la correspondance. 

Toute i nfraction aux dispositions du 
présent article sera punie d'une amende 
de deux cents à deux mille francs cl d'un 

\VETSONTWERP 

betreffende de draadloöze telegrafie 
en de draadlooze telefonie door 
electrische stralingen. 

Leopold Il, 
KONING DEil BU.GEN, 

/l an allen, tegenwoo1·dige11 en toek«: 
menden) li eil! 

Op voorstel van Onzen Minister Yan 
Spoorwegen, Posterijen en Telegrafen, 

\V IJ rreunsx nesr.ornx EN 

\\TJJ BESLUITEN : 

Onze Minister van Spoorwegen, Poste­ 
rijen en Telegrafen zal, in Onzen naam, 
aan de Wetgevende Kamers, het ontwerp 
van wet aanbieden, waarvan de inhout! 
volgt : 

AllTIKF.L 1, 

De Hegeering is e;emachtigd tot het 
ondernemen van den aanleg en de exploi­ 
tatie van de drnadlooze telegrafie en van 
de draadlooze telefonie door electrische 
stralingen. 

Ain. 2. 

Zonder voorafgaande machtiging van­ 
wege de Hegeering mag niemand, op Bel­ 
gisch grondgebied of aan boord van een 
Belgisch vaartuig, toestellen voor elec- 
1 rische stralingen plaatsen, doen of laten 
plaatsen of werken, die voor de gemeen­ 
schap kunnen dienen of deze kunnen 
schaden. 
Elke overtreding van hel bij dit artikel 

bepaalde wordt gestraft met eene boete 
van tweehonderd tot tweeduizend frank 



emprisonnement de huit jours à un an 
ou <l'une de ces peines seulement; les 
appareils et tous autres objets spéciale­ 
ment destinés à leur fonctionnement· se­ 
ront confisqués an profit de l'f:tat. 

Toutefois, les tribunaux pourront or­ 
donner qu'il sera sursis à l'exécution de 
la confiscation de Lous les appareils et 
autres objets ou d'une partie d'entre eux 
en les plaçant sous séquestre pour un 
terme qui sera fixé <lans le jugement. Ce 
séquestre sera levé de plein droit si I'in­ 
téressé.ou ses ayants droit obtiennent 
l'autorisation de faire usage des appareils, 
A défaut de cette autorisation, la confis­ 
cation produira ses effets à l'expiration 
du terme fixé par le jugement, à moins 
que le ministre compétent n'autorise le 
délinquant, soit à détruire les appareils, 
soit l1 les transporter hors du royaume, 
soit à en transférer la possession à un 
permissionnaire dûment autorisé. 

Les dispos ilions qui précèdent seront 
appliquées même en cas d'acquittement 
<lu prévenu, lorsqu'il sera constant <1ue 
les appareils et autres objets, ayant 
donné lieu à 'f..~ poursuite, sont <le ceux 
que visent les deux premiers alinéas du 
présent article. 

ART. 3. 

Le Gouvemement dëterminera les tarifs 
ainsi que les règlements d'administration 
cl de police relatifs a la radiotélégraphie 
el à la radiotë léphonie. Les infractions 
seront punies des peines établies par la 
loi du 6 mars 1818. 

Anr. 4. 

Les autorisations prévues à l'article 2 
sont délivrées par le )Jin'.stre auquel 

en met gevàngeniitting van acht dagen 
tot écn jaar 'ofmet eene enkele dier straf­ 
fen; de toestellen en alle andere voor­ 
werpen, in het bijzonder tot dezer wer­ 
king bestemd, 'znlle~ ten báte van ,Jeri 
Staat verbeurd verklaard worden. · 

Derechtbanken mogen echter bevélêri 
dat de tenuitvoerlegging van d(ve1·beufd.: 
verklaring van al de toestellen en amlèrè 
voorwerpen of van een gedeelte daarvan 
zal worden uitgesteld, mits ze in bewaar­ 
derhand te stellen voor· eenen 'iri. het 
vonnis le bepalen termijn. Ontheffingvan 

· laatst genoemden maatregel volgt van 
rechtswege indien de belanghebbende of 
zijne rechthebbenden machtiging verkrij­ 
gen om van die toestellen gebrùik. te 
maken. Bij gebreke aan zulke machti­ 
ging, heeft de verbeurdverklaring hare 
uitwerking bij het vervallen van den in 
het vonnis bepaalden termijn, tenzij de 
bevoegde Minister den overtreder · ertoe 
machtigt, hetzij de toestellen te vernie­ 
tigen, hetzij ze buiten het Rijk te voeren; 
hetzij het bezit ervan over te dragen aan 
een behoorlijk gemachtigden vergunning­ 
houder. 

De vorenstaande bepalingen zullen toe­ 
gepast worden, zelfs ingeval de betichte 
rrijgesproken wordt, wanneer het vast­ 
staat dat de toestellen en andere voor­ 
werpen, ter oorzake waarvan de vervol­ 
ging is ingesteld, hehooren tot de soort 
als bedoeld in lid écn en twee van dit 
artikel. 

AHT. 5. 

De tarieven alsmede de beheers- en 
politie-verordeningen betreffende de ra:. 
diotelegrafie en de radiotelefonie worden 
door de Hegeeri11g vastgesteld: De over­ 
tredi ngen worden gestraft met de straffen; 
bij de wet van 6 Maart 1818 bepaald. 

AnT.·4. 

Machtigingen als bedoeld bij artikel 2 
worden gegeven dool' denêlinister · onder 
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ressortissent les services de la télégraphie 
cl de la téléphonie, après accord avec les 
au Ires ministres intéressés; elles men­ 
tionnent notamment leur durée, les con­ 
<litions de l'installation cl de l'usage des 
appareils, les taxes à percevoir s'il y a 
lieu, les redevances à payer éventuelle­ 
ment nu Trésor public, les pénalités et 
toutes les circonstances restrictives dic­ 
tées par les nécessités de l'ordre public 
ainsi que par la sécurité cl la défense du 
territoire. En cas d'infraction aux condi­ 
tions de l'autorisation, celle-ci pourra 
ëlre retirée par le ministre qui l'avait 
délivrée. 

Toutefois, une redevance pourra n'être 
pas réclamée lorsqu'il sera prouvé à la 
satisfaction du ministre chargé de la 
délivrance des autorisations que le deman­ 
deur n'a d'autre but que de procéder à 
des expériences ou d'utiliser les appareils 
à des usages privés sans perception d'une 
taxe quelconque. 

i\HT. 5, 

Nul ne peul mettre en état d'activité, 
à boni d'un navire ou bateau étranger, 
<les appareils à radiations électriques, 
susceptibles de servir ou de nuire à la 
correspondance radiotélégraphique ou 
radiotéléphonique, aussi longtemps que 
ce navire ou bateau se trouve dans les 
eaux territoriales belges, si ce n'est en 
conformité des règles prescrites confor­ 
mément à l'article 5. Le Ministre compé­ 
tent peut, en tout temps, prononcer l'in­ 
terdiction de l'usage <les appareils ou 
prescrire les mesures de précaution, de 
surveillance cl de contrôle qu'il jugera 
utiles. 

Toute infraction aux dispositions du 
présent article est passible d'une amende 
de cenl à cinq cents francs. Le tribunal 
ordonnera la mise sous séquestre des 
appareils et de tous autres objets spécia­ 
lement destines à four fonctionnement, 

wieo de telegraaf- en telefoondiensten 
behoorcn, na overleg met de overige 
betrokken )linisters; zij vermelden onder 
andere haren duur, de voorwaarden voor 
den aanleg en het gebruik van de toe­ 
stellen, de te heffen taksen, zoo daartoe 
aanleiding is, de des voorkomend aan de 
Openbare Schatkist te betalen belastin­ 
gen, de straffen en alle beperkende om­ 
standigheden die, met het oog op de 
openbare orde en ops lands veiligheid en 
verdediging nuttig zijn le bepalen. Bij 
overtreding van de voorwaarden, waar­ 
onder de machtiging werd verleend, mag 
deze ingetrokken worden door !Îen Mi­ 
nister die ze toegestaan heeft. 
Eene belasting hoeft echter niet nood­ 

zakelijk gevorderd te worden wanneer 
het, ten genoegen van den Minister met 
het afgeven der machtigingen belast, be­ 
wezen is dat de aanvrager geen ander 
<loei beoogt dan proeven le nemen of de 
toestellen te laten dienen tot privaat gc­ 
bruik zonder eenige laks te heffen. 

ART. ö. 

Aan boord van eenig vreemd vaartuig 
mag niemand toestellen met electrische 
stralingen, die voor de radiotelegrafische 
of radiotelefonische gemen,ischap kunnen 
dienen of deze kunnen schaden, in wer­ 
king stellen zoo lang dat vaartuig zich in 
de Belgische territoriale wateren bevindt, 
tenzij mils inachtneming van de regelen, 
voorgeschreven bij artikel 3.Te allen tijde 
mag de bevoegde Ministe1· het gebruik 
van de toestellen verbieden of zulke maat­ 
regelen van voorzorg, toezicht of nazicht 
voorschrijven, als hij nuttig acht. 

Elke overtreding van het bepaalde bij 
dit artikel is strafbaar met eene boete van 
éenhonderd lot vij lhonderd frank. De 
rechtbank zal het in bewaarderhand stel­ 
len tan de toestellen en van a lie andere 
voorwerpen, tot dezer werking in het 
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pour la durée du séjour du navire dans 

· 1es eaux belges; le séquestre sera levé de 
plein droit si l'intéresse obtient du mi­ 
nistre compétent l'autorisation de faire 
usage des appareils. 

Si, après la levée du séquestre, l'inté­ 
ressé commet une nouvelle contravention 
aux conditions qui lui seront prescrites, 
l'amende pourra être portée au double 
et les appareils et autres objets seront 
confisqués au profit de l'État. 

ART. 6. 

Dans le cas où, pour une raison d'ordre 
public ou pour la sécurité et la défense 
du terri to ire, le Gouvernement juge 
nécessaire de suspendre tout ou partie 
du service, le permissionnaire est obligé 
d'obtempérer à la première .réquisition 
qui I ui sera faite à cette fin. 

Dans les mêmes circonstances, le mi­ 
nistre compétent peut, soit ordonner la 
mise hors d'usage des appareils ou les 
placer sous sequestre, soit substituer ses 
agentsà ceux des permissionnaires dans le 
service des appareils. 

Ces mesures sont prises pour le terme 
que le Gouvernement juge nécessaire et 
ne donnent ouverture à aucun droit d'in­ 
demnité contre l'État. 

AIIT. 7. 

Les lois pénales relatives à la télégra­ 
phie el à la téléphonie avec fils sont appli­ 
cables à la radiotélégraphie et à la radio­ 
téléphonie du Gouvernemem ainsi qu'aux 
installations et services dûment autorisés 
qui ont pour objet la correspondance 
publique. 

AHT. 8. 

Le Gouvernement pourra désigner des 

bijzonder bestemd, bevelen voor den duur, 
dat het vaartuig in de Belgische wateren 
ligt; ontheffing van dien maatregel volgt 
van rechtswege zoo de belanghebbende 
van den beroegden minister de machti­ 
ging erlangt om van de toestellen gebruik 
te maken. 
Indien de belanghebbende, na die ont­ 

heffing, opnieuw de hem opgelegde voor. 
waarden overtreedt, mag de boete op het 
dubbel gesteld worden en zullen de toe­ 
stellen en andere voorwerpen ten bate 
van den Staat verbeurd verklaard worden. 

A11T. 6. 

Ingeval de Regeering om eene reden 
van openbare orde of Lot •s lands bevei­ 
liging en verdediging het noodig acht den 
dienst geheel of ten deele op le heffen, is 
de vergunninghouder verplicht te voldoen 
aan de eerste hem daartoe gedane ror­ 
<lering. 

Jn dezelfde omstandigheden, kan de 
bevoegde Minister hetzij hevelen dat de 
toestellen buiten gebruik gesteld worden 
of ze in bewaarderhand stellen, hetzij hij 
de bediening van de toestellen zijne be­ 
dienden stellen in de plaats ran die de~ 
vergunninghouders. 

Die maatregelen worden getroffen voor 
den termijn, dien de Regeering noodig 
acht en geven tegenover den Staat geener­ 
lei aanspraak op vergoeding. 

AkT. 7. 

De straf wetten betreffende de draad­ 
telegrafie en telefonie zijn van toepassing 
op 's Rijks radiotelegrafie en radiotele­ 
fonie alsmede op behoorlijk geoorloofde 
inrichtingen en diensten die orerseining 
van publieke mededeelingen ten doel 
hebben. 

ART, 8. 

De Ilegeering mag ambtenaren aanwij- 



fonctionnaires qui seront assermentés 
comme officiers de police judiciaires pour 
la constatation des infractions relatives à 
la télégraphie ou à la téléphonie sans fil. 

Les procès-verbaux dressés par· ces 
fonctionnaires feront foi jusqu'à preuve 
contraire, 
... Ces fonctionnaires auront, pour toutes 
les infractions relatives à la télégraphie 
~ans fil ou à la téléphonie· sans fil, con­ 
currence et même prévention à l'égard 
de tous les autres officiers dé police judi­ 
ciairc, à l'exception du procureur du Hoi 
et du juge d'instruction. 

Aur. 9. 

Lorsqu'il existera des indices suffisants 
de l'existence d'appareils de télégraphie 
ou de téléphonie sans fil non régulière­ 
ment autorisés ou utilisés, le juge d'in­ 
struction se transportera aux lieux où 
lesdits appareils · seront présumés se 
trouver pou!' y faire, même dans des pro­ 
priétés particulières, toutes perquisitions 
utiles à là manifestation de la ·vérité. 

. li pourra se faire accompagner d'un ou 
de plusieurs experts ou fonctionnaires 
assermentés aux termes de l'article pré­ 
cédent. 

JI pourra procéder ou faire procéder 
par tous officiers de police judiciaire il la 
saisie ou à la mise hors d'usage ou sous 
séquestre, à titre temporaire, des appa­ 
reils établis ou employés sans autorisa­ 
tion régulière, ainsi que tous autres objets 
sujets à confiscation aux termes des arti­ 
cles 2 et fi de la présente loi. 

ART, 10. 

L'l~t:ü n'est soumis à aucune respon­ 
sabilité à raison du service de la corres­ 
<lance par la voie radiotélégraphique ou 
radiotëléphonique. 

zen; die als officier lier rechterlijke po­ 
litie beëedigd zullen. worden, lol her 
vaststellen van overtredingen betreffend~: . . ·1 . ,•;•.•,·"'· . 
de draadlooze telJgrafie '~f télefonie. . 

• • •. f • ·, .,. 

Processen-verbaal, _qô,or die ambtena-' 
ren opgemaakt •. iî}~ ·gripof waardig tot 
het tegenbewijs g~l;ve,\I zij, . . 

Voor alle overtredingen betreffende de 
draadlooze telegrafie of de draadlooze tele­ 
fonie hebben die ambtenaren gelijk gezeg 

'/!) ''!' met en zelfs voorrang op álle andere offi-• 
eieren der rechterlijke' jfolitie, ter uit-' 
zondering van den Viotlfrèur des Konings 
en den onderzoeksrechter. 

Anr. 9. 

Wanneer er voldoende vermoedens zijn 
van het beslaan van niet-behoorlijk ge, 
oorloofde of gebruikte toestellen voor 
draad looze- telegrafie of telefonie, zal de 
onderzoeksrechter zich begeven ter plaat­ 
sen waar vermoed wordt dat voormelde 
toestellen zich bevinden om, zelfs op 
particuliere eigendommen, alle tot blijk 
der waarheid nuttige· opzoekingen te 
doen. 

Hij mag zich doen vergezellen door 
een of meer krachtens voorgaand artikel 
heëedigde deskundigen of ambtenaren. 

Hij mag overgaan of door alle officieren 
dei· rechterlijke politie doen overgaan tot 
het in beslag nemen of buiten gebruik 
of in bewaarderhand stellen, ten tijde­ 
lij ken Wel, van de zonder behoorlijke 
machtiging geplaatste of gebruikte toe­ 
stellen, alsmede van alle anderen krach­ 
tens artikelen 2 en v van deze wel voor 
verbeurdverklaring vatbare voorwerpen. 

Anr. 10. 

De Staat is geenszins verantwoordelijk 
uit hoofde van de gemeenschap per ra­ 
diotelegraaf of radiotelefoon. 
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AllT. 11. 

La présente loi sera obligatoire le len­ 
demain de sa publication. 

Donné à Laeken, Ic 1li juin 1908. 

ART. 11. 

Deze wel is verbindend daags na hare 
bekend ma king. 

Gegeven te Laeken, den 11" Juni 1908. 

L:JtOPOLD. 

Par le Iioi : 
le Ministre des Chemins de fer, 

Postes et 1'élégra1>hes, 

Van 's Konings wege: 
De Minister vwi Spoorwegen, Posterijen 

en Telegrafen, 

G. HELLEPUTrn. 


